Communiqué aux membres de l’APFC – avril 2002

Tout d’abord j’aimerais m’excuser du récent manque de communication directe par courriel aux membres; cependant, la revue des événements qui suit pourra expliquer la situation.

Nav Canada

Un piquetage d’information a eu lieu devant le Château Laurier jeudi le 11 avril 2002 alors que le Conseil de direction de Nav Canada se réunissait à l’intérieur de l’hôtel pour son assemblée annuelle. Des annonces avaient également été publiées dans les quotidiens The Ottawa Citizen et Le Droit, avec toujours le même thème que bien qu’il soit agréable que la compagnie reçoive le prix Eagle pour l’excellence du travail accompli par ses employés, ce n’est qu’un mince encouragement pour ces employés qui continuent à travailler diligemment sans nouveau contrat. Cette initiative a eu lieu grâce à l’effort conjoint des huit syndicats de l’Association des agents négociateurs de Nav Canada. Votre équipe de négociation continue à développer des stratégies pour faire face à l’approche intransigeante de la compagnie qui ne veut pas discuter des améliorations pour les employés avant septembre 2002.

La compagnie était réticente à approuver les nouveaux tarifs de rémunération lors de déplacements. Cependant, des démarches faites auprès du Comité exécutif du conseil mixte de Nav Canada ont contribué à l’approbation des nouveaux tarifs pour repas et kilométrage pour 2002. Ces tarifs peuvent être consultés à http://intranet.navcanada.ca/hr/travel/index.htm. La compagnie fait remarquer qu’elle n’aime pas la formule utilisée pour ces tarifs et pourrait demander que cette formule soit révisée. Il y a aussi eu des discussions pour tenter de parvenir à un accord sur les procédures en appel quant aux politiques et bénéfices HST; cependant aucun accord n’a été atteint à date.

Transports Canada et Bureau de la sécurité des transports

La dernière session de négociations s’est tenue en septembre dernier avec le concours d’un agent de conciliation qui a essayé d’aider les parties à se mettre d’accord. Les réunions de conciliation n’ont pas abouti à des progrès importants dans les questions en suspens; en fait les actions de l’employeur au cours de ces discussions, qui ont porté sur une proposition régressive concernant la durée du travail, ont démontré le manque d’intérêt de l’employeur à vouloir arriver à une entente. Nous avons informé l’employeur et la CRTFP que nous considérions cette action comme une preuve supplémentaire de négociation de mauvaise foi et avons demandé à ce que ce point soit ajouté à la plainte pour laquelle une décision arbitrale doit être prononcée.

Entre temps, nous avons procédé à un vote de grève et avons réglé la question de la plainte de négociation de mauvaise foi. Il n’y a pas eu de négociations avec l’employeur entre la session de septembre et les rencontres qui ont eu lieu tout récemment avec la commission de conciliation. Nous vous recommandons de relire la mise à jour d’octobre 2001, qui est affichée sur notre site web, afin de vous rafraîchir la mémoire sur les détails.

Notre plainte auprès de la CRTFP au sujet de la violation de la condition de négocier de bonne foi a été entendue au cours des audiences tenues du 13 au 15 février, à Ottawa. À l’ouverture des audiences, le président d’audition de la CRTFP a encouragé les parties à participer à un exercice de médiation animé par la CRTFP, ce qui a été accepté et qui a eu pour résultat le procès-verbal d’entente qui est affiché sur notre site web à www.cfpa.apfc.ca.

Le procès-verbal d’entente décrit clairement les activités qui ont mené à l’accusation de négociation de mauvaise foi. En attendant qu’une convention collective soit signée, Transports Canada doit arrêter d’engager des non-pilotes pour occuper des postes de pilotes (désigné par TC de dotation à plusieurs groupes) et devra discuter de la question lors de la conciliation. 

Les objectifs de rendement ne sont plus qu’une duplication de travail pour la direction. Ceux qui auraient déjà signé un tel document ne peuvent pas être liés par cet accord en raison de leur signature et le document ne peut pas être utilisé pour entamer des mesures disciplinaires contre eux. De plus, un tel accord de rendement, accord de responsabilisation, ou tout autre nom qui pourrait lui être attribué à l’avenir, ne peut contenir aucun mot qui suggérerait directement ou indirectement que l’employé est en accord avec le contenu dudit document. La seule raison pour laquelle on peut vous demander de signer un tel document est pour en accuser réception; ces documents ne pourront jamais être utilisés à des fins disciplinaires. Afin de confirmer pleinement la décision pour les membres de la région de l’Ontario, il a été demandé au Directeur régional de l’aviation civile (Ontario) d’écrire une lettre aux membres de l’APFC de la région de l’Ontario, les informant de ces principes, dans les 30 jours suivant la signature de l’entente du 15 février 2002. 

En ce qui a trait à la durée du travail, l’employeur a retiré la proposition qu’il avait déposée en septembre et est revenu à sa proposition présentée en juillet 2001. Étant donné que toutes les parties ont accepté de respecter la condition de négocier de bonne foi, nous avons confiance que nous n’aurons pas à faire face une fois de plus à un horizon fuyant alors que nous continuons de traiter de cette question devant la commission de conciliation.

Au cours des récentes confrontations avec Transports Canada, et suite à d’autres discussions avec des employés des ressources humaines, nous avons mieux pris conscience de la méthodologie utilisée par Transports Canada pour remplacer des pilotes adéquatement qualifiés dans des postes d’inspecteurs de l’aviation civile (CAI) par d’autres employés qui n’ont pas les qualifications de pilote. Le Conseil du Trésor et les normes de classification de la CFP stipulent clairement qu’il faut avoir les qualifications de pilote pour être un CAI et ils décrivent les tâches qui doivent être exécutées par les CAIs. Transports Canada nous a fait connaître son opinion disant que la seule et unique raison pour laquelle la qualification de pilote est spécifiée comme condition de qualification pour un poste est lorsque l’exploitation d’avions du gouvernement est une tâche prescrite.

Ce qui est arrivé avec ce processus de soi-disant dotation à plusieurs groupes est que TC prend une certaine description de tâches et en retire le mandat d’exploiter un avion du gouvernement, laissant toutes les autres tâches, responsabilités et autorités, et se sent ainsi légalement justifié de classifier le poste dans une classe moins payée qui n’exige pas de certification professionnelle ou d’expérience en aviation. Un des obstacles rencontrés par quiconque se rend compte que ce processus se produit est que celui-ci se passe dans la coulisse et, bien que complété avant que les exigences anticipées soient claires, le changement n’apparaît nulle part avant que le poste soit activé et qu’il soit prévu au budget de doter / remplacer un poste de CAI sur une base temporaire ou permanente.

Il faut que nous déterminions combien ou si en fait tous les postes de CAI ont été brouillés de cette façon. Le récent règlement de négociation de mauvaise foi comprend l’obligation pour le personnel de dotation régional de TC de coopérer avec nos membres en leur donnant accès à l’information sur la dotation et la classification des postes. Cependant, les restrictions au sujet de ce processus de dotation à plusieurs groupes ne sont en vigueur que jusqu’à la signature de la nouvelle convention. Il est nécessaire de trouver une solution à cette menace qui guette tous les CAIs, car sinon il est fort probable que nous continuerons à voir l’élimination de l’exigence des qualifications de pilote, sans autre forme de procès. Le procès-verbal d’entente établit clairement que cette question doit être abordée devant la commission de conciliation.

Nous ne savons pas si le Bureau de la sécurité des transports fait usage des pratiques de dotation à plusieurs groupes utilisées par TC, cependant nous demandons que tout membre qui serait au courant de telles activités en avise immédiatement son représentant ainsi que le bureau national.

Le manque de succès rencontré à la session d’arbitrage de septembre nous a menés à demander à ce que la CRTFP mette en place une commission de conciliation à trois personnes. La CRTFP a nommé M. Jules Bloch comme Président de la commission de conciliation, avec M. Pierce Sutherland comme délégué pour l’employeur et M. John T. Keenan comme délégué pour l’Association des Pilotes Fédéraux du Canada.

M. Bloch est avocat et a antérieurement été membre de la Commission des relations de travail de l’Ontario. M. Bloch possède une grande expérience dans le domaine des relations de travail et de la négociation, dans le secteur privé comme dans le secteur public. Il a contribué en tant que président de la commission de conciliation aux récents règlements des tables 2 et 5 de l’AFPC.

M. Sutherland est un directeur retraité de la fonction publique qui possède une grande expérience. M. Sutherland a tenu plusieurs postes de cadres supérieurs, dont des postes élevés au Conseil du Trésor et un poste d’échange officiel avec le gouvernement australien. Il est probablement assez familier avec notre groupe et nos préoccupations étant donné qu’il a été signataire de deux de nos contrats au cours des années 1980.

M. Keenan est un avocat qui possède une vaste expérience des questions reliées à l’aviation et aux relations de travail. M. Keenan a servi en tant que conseiller pour l’Association des pilotes de ligne du Canada et a participé à l’enquête de Dryden devant le juge Moshansky.

Des discussions ont eu lieu devant la commission de conciliation du 11 au 14 avril 2002 et nous avons l’impression que le président a une bonne compréhension des questions à traiter; il a su susciter des échanges considérables entre les parties. Il semblerait que nous allons finalement nous engager dans un débat approfondi des perspectives et nous sommes encouragés de voir que le président pousse les parties à défendre et justifier leurs positions et que nous ne tournerons plus simplement dans le vide. La session était composée de quatre longues journées de dur labeur; cependant, votre équipe de négociation a effectué du travail admirable en explorant et expliquant les points litigieux à la direction et au président de la commission. Il est trop tôt pour pouvoir en prédire les résultats, mais nous avons finalement pu fournir des explications et des justifications pour appuyer nos propositions.

Voici les articles et points qui ne sont pas encore résolus, avec une brève récapitulation de notre position sur ces questions :

· Art. 19.04 – Heures supplémentaires :   Incorporation du concept qu’une telle compensation soit payée en espèces durant la période de paye qui suit celle durant laquelle les crédits ont été gagnés et que sur demande de l’employé et avec l’approbation de l’employeur une telle compensation puisse être créditée comme congé compensateur à être pris à un moment convenant à l’employé et à l’employeur;

· Art. 19 – Heures supplémentaires :
Que l’employé soit rémunéré à tarif double (2) pour toutes les heures effectuées au cours du deuxième jour de repos (dimanche) qu’il ait travaillé ou non le premier jour de repos;

· Art. 20 – Temps de déplacement :
La reconnaissance du temps de déplacement comme heures de travail, une rémunération sans limite pour les heures effectivement passées en déplacement,  et la provision d’une compensation pour un employé qui est requis de demeurer en déplacement, loin du domicile, pendant ses jours de congé;

· Art. 23 – Congés annuels :   Une restructuration des droits aux congés annuels payés qui soit plus compatible avec la démographie du groupe, pas d’augmentation en nombres, seulement que les membres y aient droit plus tôt;

· Art. 43 – Rappel au travail :   Paiement d’un minimum de quatre (4) heures compensatoires pour avoir été rappelé au travail, sans distinction de l’emplacement physique de l’employé;

· Art. 44 – Disponibilité :   Amélioration de la rémunération pour fonction de disponibilité; une (1) heure de rémunération pour chaque tranche de quatre (4) heures de fonction de disponibilité, ou portion de celle-ci;

· Art. 46 – Indemnité de fonctions supplémentaires :   Inclusion du concept que les changements à la politique de Transports Canada « Compétence professionnelle des inspecteurs de l’aviation civile » et la « Politique du BST sur l’actualisation des compétences professionnelles en aviation des CAI » puissent être apportés d’un commun accord entre le syndicat et l’employeur;

· Art. 47 – Sécurité d’emploi :   Consentement de l’employeur de ne pas réassigner des fonctions présentement remplies par nos membres à des individus en dehors de l’unité de négociation;

· Lettre d’accord (99-4) :   Égaliser le montant de l’indemnité de recrutement et de maintien de l’effectif entre les deux groupes présentement délimités au montant le plus élevé, l’offrir à tous les membres de l’unité de négociation, et incorporer l’indemnité au salaire; et

· Appendice A – Taux de rémunération annuel :   Une augmentation salariale basée sur les données de marché acceptées mutuellement par les parties et qui seront utilisées à la table des négociations;

· Durée – La durée de la nouvelle convention reste à être déterminée.

· L’employeur à déposé plusieurs propositions importantes relativement à :

· Art. 18 – Durée du travail;

· Art. 28 – Indemnité de départ;

· Lettre d’accord 99-1 – Objet : Inspections en vol, et

· Lettre d’accord 99-4 – Indemnité de recrutement et de maintien de l’effectif.

Nous percevons les propositions de l’employeur comme de sérieux compromis aux conditions actuelles et nous nous opposons à ses positions sur ces points.

En ce qui concerne les programmes d’actualisation des compétences professionnelles, nous maintenons notre position à l’effet que les changements aux programmes soient faits d’un commun accord. Cependant, Transports Canada a une opinion très différente ce qui a créé une impasse dans cette question. Nous avons exprimé notre profonde conviction que les moyens par lesquels nos membres maintenaient leurs compétences professionnelles et le fait qu’ils puissent continuer à le faire sont extrêmement importants pour l’ensemble des membres. Le président de la commission a chargé les parties de participer à un sous-comité dont le but est de se rencontrer et de créer un débat pour discuter des questions en litige afin de parvenir à un accord là où c’est possible. Cette rencontre aura lieu à Ottawa le 7 mai. Pour les questions qui ne pourront pas être résolues, les parties devront documenter leurs positions sur ces questions et les soumettre au président de la commission pour qu’elles soient discutées plus longuement lors de la prochaine série d’audiences devant la commission.

Le président de la commission a aussi chargé l’employeur de réviser ses positions sur la question du processus de dotation à plusieurs groupes. L’employeur voit la dotation comme un domaine où il a autorité totale et exclusive. Nous croyons qu’il existe de nombreuses raisons importantes pour lesquelles seuls des pilotes adéquatement qualifiés devraient remplir nos fonctions et nous demandons à l’employeur qu’il nous donne l’assurance que nos emplois ne nous seront pas enlevés. De plus, nous anticipons que des réactions à cette question feront également surface lors de la rencontre du 7 mai prochain.

Nous sommes conscients que ce processus a été extrêmement long et nous le déplorons aussi. Il se pourrait que vous voyiez encore d’autres tactiques qui ont pour but de diviser notre groupe et de mettre notre détermination à l’épreuve. Soyez sur vos gardes et ne cédez pas à ces influences ombrageuses et caustiques. Nous vous encourageons à appuyer et à communiquer avec votre équipe de négociation et votre comité exécutif régional, et eux à leur tour continueront à faire de leur mieux pour représenter vos intérêts en conséquence.

Il est bon que nous soyons maintenant engagés dans un processus où la commission et son président nous donnent l’occasion d’exprimer nos préoccupations et nous permettent de présenter de la documentation qui appuie et justifie nos convictions. Nous espérons que ce nouveau processus mènera à un règlement satisfaisant.

Nous avons hâte de participer à la prochaine session devant la commission de conciliation, qui aura lieu du 30 mai au 2 juin, et qui sera possiblement la dernière. Entre temps, nous aurons des rencontres en personne avec les membres lors de plusieurs séances d’informations régionales à travers le pays. Par conséquent, restez en contact avec votre représentant régional et / ou consultez le site web pour connaître les dates et lieux de ces rencontres.

Greg Holbrook

Président national

